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Attitude du CICR en cas de prise d'otages

Commentaire

par

|EAN-CHRISTOPHE SANDOZ

B
ien que l'intervention dans une prise d'otages ne soit pas, a
proprement parler, une activite traditionnelle du Comite
international de la Croix-Rouge (CICR), l'institution a
deja ete appelee a de nombreuses reprises au cours de son

histoire a jouer un role humanitaire d'intermediaire neutre dans de
telles situations. En efFet, les possibilites d'actions particulieres que son
independance, sa neutralite et, le cas echeant, sa connaissance des par-
ties lui conferent, peuvent lui permettre, dans certaines circonstances,
de contribuer au denouement pacifique de la crise et ainsi de servir
Finteret des victimes.

En 1972, le CICR adoptait des lignes directrices pour
guider son action lorsqu'il etait confronte a une prise d'otages1. II avait
ete amene a le faire non seulement pour guider ses delegues dans ces
situations tendues et risquees que sont les prises d'otages, mais aussi
parce qu'il avait malheureusement constate, a son detriment, qu'on
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s'etait servi de lui pour tromper un adversaire et denouer la crise par la
violence. Lorsqu'une partie agit ainsi, elle ne met pas seulement en
danger le personnel de l'institution implique dans la crise. Elle remet
aussi en question, dans l'esprit de l'autre partie, la neutralite et
l'independance du CICR. Or, c'est la reconnaissance et Facceptation
meme des principes de neutralite et d'independance qui permettent
au CICR de remplir son role et de secourir les victimes des conflits;
ce sont elles qui, en definitive, sont atteintes par de tels agissements.

Les lignes directrices de 1972 comportaient un certain
nombre d'engagements auxquels les parties devaient souscrire pour que
le CICR intervienne. Les nouvelles lignes directrices, adoptees en
2001, ne modifient pas les conditions d'intervention du CICR dans
une prise d'otages, mais actualisent et completent les precedentes, a la
lumiere de l'experience acquise depuis 1972. En outre, les lignes direc-
trices publiees en 1972 se referaient uniquement aux situations dans
lesquelles le droit international humanitaire — plus specifiquement les
Conventions de Geneve et leurs Protocoles additionnels de 1977 — n'e-
tait pas applicable. Celles qui ont ete adoptees en 2001 etendent leur
champ d'application aux situations couvertes par le droit international
humanitaire, en prenant en compte leurs specificites, par exemple, la
prise d'otages engageant la responsabilite d'autorites politiques.

Champ d'application et definition interne
Champ d'application
Les lignes directrices que le CICR a elaborees pour guider

Faction de ses delegues s'appliquent aux prises d'otages qui ont lieu
dans des situations couvertes par les Conventions de Geneve, et le cas
echeant leurs Protocoles additionnels, ainsi que dans les situations de
violence ou le droit international humanitaire ne s'applique pas, mais
ou le CICR exerce des activites operationnelles. En effet, Finterven-
tion du CICR n'aboutira que si les parties ont confiance en lui et pos-
sedent une connaissance adequate de son action, qu'elles n'auraient pas
necessairement si l'institution n'etait pas active dans le contexte.

i Publiees dans la Revue'Internationale de « La prise d'otages en droit international

la Croix-Rouge, n° 646, octobre 1972. Voir humanitaire », RICR, n° 777, mai-juin 1989.
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Par ailleurs, les lignes directrices indiquent qu'elles ne
couvrent pas uniquement les prises d'otages se deroulant sur le terri-
toire d'un Etat en proie a un conflit, a des troubles ou a d'autres ma-
nifestations de violence. En effet, les prises d'otages se deroulant sur le
territoire d'un autre Etat sont couvertes lorsqu'un lien direct est etabli
avec la situation politique regnant sur le territoire d'un Etat ou le
CICR est actif. Ainsi, l'occupation d'une anibassade dans un Etat, pour
demander la liberation de detenus de securite incarceres dans l'Etat
qu'elle represente, sera consideree. II en sera de menie pour les prises
d'otages effectuees sur le territoire d'un Etat etranger a une situation
de violence pour contraindre l'Etat en question a agir dans le pays
theatre de la violence, ou le CICR est actif. En pareilles circonstances,
il est vraisemblable que les parties impliquees connaissent les activites
du CICR et entretiennent deja avec lui des relations de travail sur des
questions d'interet humanitaire.

Definition de la prise d'otages
La definition que se donne le CICR est interne a l'institu-

tion. Toutefois, les elements constitutifs de la prise d'otages retenus
dans les lignes directrices sont, pour l'essentiel, ceux qui sont le plus
frequemment cites dans les principaux textes juridiques nationaux ou
internationaux.

Principes generaux: position du CICR a I'egard
des prises d'otages
Sur le principe
Les lignes directrices rappellent tant les bases legales inter-

disant la prise d'otages que la position de principe du CICR face a
cet acte. Le recours a la prise d'otages est du nombre des actes de vio-
lence qui frappent ou menacent la vie ou l'integrite des personnes.
Totalement soumises a la volonte des ravisseurs, les victimes doivent
beneficier d'une protection. Cette protection, que le CICR peut ten-
ter de leur apporter dans le cadre du mandat qui lui incombe d'al-
leger les souffrances humaines, ne peut en aucune maniere justifier
ou amoindrir la gravite de l'acte lui-meme (le rendre moins con-
damnable ?).
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D'aucuns verront une contradiction entre le fait que la
prise d'otages est une violation du droit international humanitaire
(dans les situations ou il est applicable), que le CICR condamne, et le
fait que l'institution puisse servir d'intermediaire neutre entre les par-
ties. Le CICR ne devrait-il pas plutot se borner a condamner la prise
d'otages et demander la liberation pure et simple des otages? Lorsque
l'interet immediat des victimes l'exige, il est en fait assez frequent que
le CICR privilegie une approche pragmatique d'un probleme huma-
nitaire au lieu de s'en tenir a des demarches strictement legalistes. Face
aux tensions extremes que peut susciter une prise d'otages et a la
quasi-impossibilite d'en prevoir Tissue, on peut simplement esperer
que l'intervention d'un intermediaire neutre comme le CICR
contribue, dans certains cas, a eviter un bain de sang, a debloquer une
situation compromise ou a faciliter le dialogue entre les protagonistes.

Le rappel de l'interdiction de la prise d'otages
Le droit international humanitaire et les principes de droit

et d'humanite2 condamnent la prise d'otages. Le CICR precisera
quelle est sa position au sujet d'un tel acte et les raisons qui l'amenent
a s'impliquer. Ce devoir de «dire le droit» est le corollaire de l'ap-
proche pragmatique evoquee plus haut.

Toutefois, nul n'osera pretendre qu'il est aise de rappeler
l'interdiction de la prise d'otages, en particulier dans les moments ten-
dus qui suivent immediatement l'acte, et aupres de ravisseurs qui, sou-
vent, se justifient en invoquant la disproportion entre les forces d'un
gouvernement et les leurs, ou des motifs ideologiques.

Le CICR pourrait done ne pas faire ce rappel, ou du
moins pas immediatement, s'il estime que, ce faisant, il mettrait en
peril la securite des otages ou des delegues charges des operations de
soutien sur place. Cette evaluation se fera, notamment, sur la base de
la connaissance prealable que l'institution peut avoir des preneurs
d'otages ou de la tension ambiante lors d'un entretien entre ceux-ci
et les delegues.

2 Voir notamment la « Declaration sur les ment appelee « Declaration de Turku »), RICR,

normes humanitaires minimales» (egale- mai-juin 1991, pp. 348 a 356.



RICR JUIN IRRQUNE 2002 VOL.84 N° 846 479

Les conditions auxquelles le CICR peut intervenir
L'accord des parties
Le CICR ne saurait agir sans l'accord prealable et

reciproque des parties. Au nombre des parties dont il est necessaire
d'obtenir l'accord, il faut compter les autorites du ou des pays dont
les otages sont les ressortissants. Cependant, lorsque les otages pro-
viennent d'un grand nombre de pays differents, comme cela peut
etre le cas lors d'un detournement d'avion, le CICR ne pourra pas,
dans tous les cas, entrer rapidement en contact avec tous les pays
d'origine. Dans de telles circonstances et dans un premier temps, les
gouvernements des nationalites les plus representees seront consultes
en priorite.

L'offre de service spontanee
Sous reserve de l'examen scrupuleux de la situation et du

role qui peut lui etre reconnu (y compris le respect des garanties qu'il
devra recevoir pour mener son action), le CICR ne s'autorisera a
presenter une offre spontanee de service aux parties impliquees que
dans l'hypothese ou la prise d'otages s'inscrit dans le cadre d'un confl.it
arme international ou non international directement couvert par les
Conventions de Geneve. L'otage, civil ou militaire, doit pouvoir prof-
iter pleinement de la protection conventionnelle qui lui est due et
dont le CICR a pour mandat de veiller a ce qu'elle soit respectee par
les parties.

En revanche, dans les situations qui ne sont pas couvertes
par le droit international humanitaire, le CICR n'interviendra qu'a la
demande des parties. En efFet, au vu de la coniplexite de ce genre de
situation et des risques encourus, le CICR ne fera spontanement une
offre de service que s'il estime etre seul, ou particulierement, a meme
de la faire. Sans pretendre a l'exhaustivite, on mentionnera les
contextes ou le CICR a une connaissance etendue du groupe dont
sont issus les preneurs d'otages et entretient avec lui, dans le cadre de
ses activates humanitaires, des relations de travail suivies. Dans ces cir-
constances, l'institution peut etre dans une position favorable pour
attenuer les tensions et contribuer a une issue pacifique de la crise.
On peut encore mentionner les situations dans lesquelles le CICR est
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la seule organisation a avoir acces a la zone ou sont retenus les otages,
et peut de nianiere generale y conduire ses activites hunianitaires.

La connaissance des protagonistes

• La capacite de repondre aux besoins des victimes
II est difficile d'imaginer une situation dans laquelle les

otages n'auraient pas, au minimum, besoin de reconfort ou de
retablir un contact avec leur famille. Si on peut done considerer
a priori que des besoins existent dans toute prise d'otages, il
conviendra surtout de ponderer cette evidence en fonction de
la nature et de l'urgence des besoins des victimes. Ainsi, des
elements comme la presence d'otages gravement blesses ou
malades et devant etre evacues rapidement peseront en faveur
d'une intervention du CICR.

• Le degre d'acceptation du CICR et la confiance que l'institution
peut accorder aux parties

Avant de s'impliquer dans une prise d'otages, le CICR se
doit d'evaluer minutieusement les conditions de securite et ses
relations avec chacune des parties concernees, et de demander
en parti-culier si elles tiendront leurs engagements. Les risques
sont en effet nombreux pour les delegues qui vont se rendre sur
place: sans les enumerer tous, on pensera notamment au risque
que les delegues soient a leur tour pris en otages, qu'ils soient
instrumentalises pour tromper l'adversaire ou qu'ils soient pris
entre deux feux en cas d'assaut visant a liberer les otages.

II sera plus difficile au CICR d'intervenir lorsque les pre-
neurs d'otages sont issus d'un groupe totalement inconnu ou qui
ne dispose pas d'une structure de commandement claire. En
effet, en presence de groupes destructures, qui va garantir le
respect des engagements pris a l'egard du CICR et a qui celui-ci
devra-t-il s'adresser si plusieurs membres du groupe pretendent
le diriger?
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Role possible du CICR en cas de prise d'otages
L'assistance et les activites que le CICR peut mener
en faveur des otages
Visiter les otages est une prestation importante que le

CICR peut apporter aux victimes, a leur famille et a tous ceux qui se
preoccupent de leur sort. Outre le reconfort moral que peut constituer
la visite d'un delegue — les otages ont la possibility de se confier a
quelqu'un de bienveillant, qui assure un lien vers le monde exterieur —
le CICR peut mieux evaluer la condition des otages et ainsi leur
fournir une assistance medicale et materielle adaptee.

Neanmoins, le CICR n'a pas toujours acces aux otages. Le
fait que des ravisseurs refusent de laisser le CICR rendre visite aux
otages ne signifie pas necessairement que celui-ci se retirera de l'af-
faire. D'une part, il est possible de transmettre de l'assistance aux otages
sans les voir et, d'autre part, la situation pouvant evoluer, Faeces aux
otages peut etre accorde dans une phase ulterieure.

Les activites que le CICR peut mener en faveur des otages
sont variees. Citons les principales:
• Les activites presentant un caractere d'urgence — evacuations medi-

cales, soins aux blesses et demande de liberation pour des motifs
humanitaires. Le CICR peut etre confronte a une situation dans
laquelle des otages sont blesses ou tnalades, ou encore ne sont pas a
meme de supporter la situation pour des raisons diverses. En
pareilles circonstances, le CICR doit pouvoir administrer les pre-
miers secours, faire evacuer les blesses du theatre des operations —
notamment en demandant une treve humanitaire — et tenter de
persuader les preneurs d'otages de liberer, pour des motifs humani-
taires, les personnes les plus vulnerables.

Si les preneurs d'otages refusent ce geste d'humanite elemen-
taire qu'est l'evacuation des personnes gravement atteintes, Finstitu-
tion reconsiderera la poursuite de son activite dans le cadre de la
prise d'otages. II est en effet difficilement tolerable pour le CICR
que les ravisseurs refusent de liberer un otage qui est dans un etat de
sante critique et ne peut etre soigne sur place.

• Les activites medicales. Les otages doivent pouvoir beneficier de
soins medicaux appropries. Le CICR intercedera aupres des parties
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afin qu'ils recoivent les soins que requiert leur etat. En fonction de
ses capacites sur place, le CICR peut soit assurer lui-meme un
traitement medical aux otages, soit interceder pour faire admettre
du personnel soignant aupres d'eux. Conformement aux principes
d'humanite et d'impartialite, les preneurs d'otages qui ont besoin de
soins seront egalement traites.

• Le retablissement du lien familial. Le CICR intercedera aupres des
ravisseurs pour que les otages puissent retablir un contact avec leur
famille, generalement par le biais de messages Croix-Rouge.

• L'assistance materielle. Les otages doivent pouvoir disposer d'une
assistance materielle appropriee, que ce soit de la nourriture, des
articles d'hygiene, des couvertures ou des vetements de rechange si
la situation se prolonge. Le CICR evalue la situation materielle des
otages et, lorsqu'il le juge necessaire, s'attache a persuader les
autorites competentes de leur fournir l'assistance requise, directe-
ment ou par son intermediaire.

Les delegues s'efforceront en outre de faire parvenir aux
otages du materiel recreatif, comme des livres ou des jeux, afin de
les aider a passer le temps et de leur procurer un peu de reconfort.

Le contenu de l'accord entre les parties et le CICR
Pour eviter des malentendus ou des tensions ulterieures, il

est essentiel d'expliquer aux parties le role que le CICR peut jouer,
ainsi que ses limites. Dans les faits, il n'est pas toujours aise de faire une
offre de service dans les formes: au debut d'une prise d'otages, la situ-
ation peut etre extremement tendue et les parties ne sont pas toujours
disposees a discuter de facon approfondie des details de l'implication
du CICR. Les delegues devront done completer leurs explications des
que la tension aura diminue.

L'implication du CICR sera regulierement reevaluee et
celui-ci se reservera la possibilite, apres en avoir informe les parties, de
cesser son intervention sans devoir donner de justifications. Le CICR
doit garder un pouvoir d'appreciation sur Futilite et Fopportunite de
ses fonctions, sans que ses delegues ne soient lies par un accord qui les
obligerait, du moins moralement, a poursuivre leurs activites contre
leur gre. Le CICR pourra notamment decider de mettre fin a l'ensemble
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ou a une partie de ses activites si les conditions posees ne sont plus rem-
plies, si les parties ne tiennent pas leurs engagements ou si ses delegues
tendent a etre dangereusement exposes aux pressions des parties.

Par ailleurs, le CICR mentionnera qu'il n'est pas respon-
sable du materiel qu'il transporte et que les parties ont le droit de
fouiller les secours qu'il introduit sur le theatre des operations. En
effet, a une epoque ou la technique permet une miniaturisation
extreme, le CICR pourrait aisement etre trompe par une partie et
transporter a son insu des micros voire d'autres appareils de detection.

Les engagements que les parties doivent prendre envers le
CICR:
• Les parties doivent s'engager a ne pas recourir a la violence pen-

dant toute la periode ou le CICR joue un role actif. En effet,
toute implication du CICR suppose que les parties acceptent de
negocier, sans qu'il appartienne pour autant a l'institution de se
prononcer sur le bien-fonde des revendications et tractations des
parties. En revanche, le CICR ne saurait concilier son role avec
des violences exercees sur les otages, sur les preneurs d'otages ou
sur toute autre partie interessee a la negociation. Par exemple, le
CICR ne saurait agir lorsque les ravisseurs commencent a exe-
cuter des otages ou lorsque des tireurs d'elite tirent sur les pre-
neurs d'otage.

• La garantie de pouvoir communiquer. Pour leur propre securite, il
est important que les delegues du CICR gardent une certaine
maitrise de leur action, notamment en ayant la possibilite de com-
muniquer avec leurs collegues sur place voire, au besoin, avec le
siege a Geneve. II n'est done pas concevable que Fune des parties
refuse cette possibilite aux delegues pour quelque motif que ce soit.

• Le retrait de l'accord et la possibilite de notifier ce retrait a l'autre
ou aux autres partie (s) impliquee(s). Lorsque les parties demandent
au CICR d'intervenir, elles doivent aussi consentir a ce que le
retrait de leur assentiment puisse etre clairement notifie a l'autre
partie. Cela correspond en quelque sorte a la fin d'une treve
humanitaire. Le CICR indique ainsi clairement a toutes les parties
qu'il n'est en aucune maniere le garant de la continuite des nego-
ciations ou le responsable de la decision qu'a prise une partie de se
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retirer. Si le CICR decidait lui-meme de se desengager de l'ensemble

ou d'une partie de ses activites, il en notifierait egalement toutes les

parties.

Role du CICR dans la resolution de la crise
• Les negociations:

En tant qu'intermediaire neutre, le CICR n'interviendra
pas comme une partie dans les negociations. Son action
visera/tendra a rapprocher les parties et a faciliter le dialogue en
vue de parvenir a une solution pacifique de la crise. II s'agit done
bien d'un role de bons offices3. Par exemple, en plusieurs occa-
sions, le CICR a organise la reunion des parties sous ses auspices
et dans des lieux neutralises par ses soins. II peut encore, sous
certaines conditions, transmettre les messages a l'une ou l'autre
des parties lorsque celles-ci ne souhaitent pas se rencontrer.

Le CICR ne proposera ses bons offices aux parties qu'a
condition que celles-ci n'aient pas de contacts directs entre elles
(car elles ne peuvent materiellement pas en avoir, ou l'une d'elles
au moins ne souhaite pas ou ne veut pas en avoir). Soucieux de
transparence dans un moment aussi delicat, le CICR ne souhaite
pas etre implique dans une negociation lorsque des tractations
s'etablissent par d'autres canaux.

Si le CICR peut proposer ses bons offices aux parties, en
revanche il ne jouera pas le role de mediateur4. En effet, en par-

3 La doctrine juridique definit les bons 4 La mediation est definie comme «l'ac-

offices comme «l'action amicale d'un inter- tion d'une ou de plusieurs Parties tierces,

mediaire qui, spontane'ment ou a la demande d'un organe international ou d'une partie

des Parties en litige, cherche a rapprocher nommee a titre individuel qui, a la demande

celles-ci pour les amener a entreprendre des ou avec I'assentiment des Parties en cause,

negociations ou a recourir a toute outre cherche a rapprocher celles-ci par voie de

methode de reglement pacifique conduisant persuasion et fait elle-meme des proposi-

a la normalisation de leurs relations». (Voir tions propres a faciliter un arrangement

notamment Dinh, Dailler, Pelle, Droit interna- amiable». (Voir notamment Dinh, Dailler,

tional public, 4e ed., LGDJ Paris, 1992, Pelle, Droit international public, 4e ed., LGDJ

page 769). Les bons offices se caracterisent Paris, 1992, page 769-770.) II s'agit la d'un

par le fait que la partie tierce se borne a sus- degre supplementaire d'implication de la

citer des negociations et a prefer son Partie tierce, qui propose elle-meme des solu-

concours pour favoriser leur succes, mais tions, sans toutefois qu'elles aient un carac-

sans faire elle-meme de proposition. tere obligatoire pour les parties en litige.
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ticipant activement aux negotiations et en proposant des solu-
tions politiques a la crise, le CICR irait au-dela de son role et
courrait le risque de n'etre plus percu, par l'une ou l'autre partie,
comnie une institution neutre. Par ailleurs, le CICR ne saurait
s'engager dans des marchandages dont on peut souvent douter
de la moralite humanitaire (par exemple, echange d'un otage
contre un prisonnier; echange d'une vie contre un vehicule).

Si le CICR fait preuve de prudence lors des negociations
«politiques» qui visent a trouver une issue a la crise, il aura
moins de reserve quant aux questions humanitaires qui touchent
aux conditions de vie et au traitement des otages. Le CICR peut
plaider, voire intervenir activement, pour l'amelioration du sort
des otages.

• Responsabilite des parties quant aux decisions prises et participation
du CICR a l'execution de certains points des accords conclus entre
elles:

Le CICR ne peut se porter garant de l'execution des
decisions ou des conditions fixees par les parties. II ne peut, par
exemple, verifier que des troupes se retirent d'un territoire, ni
demander l'asile politique pour des preneurs d'otages ou encore
certifier que ceux-ci ne seront effectivement pas inquietes par la
suite.

Toutefois, apres un examen minutieux des aspects pratiques,
le CICR peut eventuellement participer a l'execution de l'accord
que les parties ont conclu entre elles. Le CICR pourra, par exem-
ple et comnie il l'a deja fait a maintes reprises dans le passe, s'oc-
cuper de l'aspect logistique de la liberation des otages, ou encore
eventuellement accompagner les preneurs d'otages a bord d'un
avion qui les emmenera vers une destination convenue.

Prise d'otages engageant la responsabilite
d'autorites politiques
Otages detenus par des autorites politiques
Dans les conflits internationaux, les parties sont notam-

ment tenues par les Conventions de Geneve de 1949 de liberer sans
condition les prisonniers de guerre a la fin des hostilites (art. 118,
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IIP Convention) ou au moment de la cessation des motifs d'interne-
ment ou de mise en residence forcee (art. 42 et suivants, en particulier
45 et 133, IVe Convention), ou encore de respecter le droit des
etrangers a quitter le territoire d'une partie au conflit si ce depart n'est
pas contraire aux interets nationaux (art. 35, IVe Convention). II peut
cependant arriver que ces obligations ne soient pas respectees. Dans ce
cas, on ne pourra toutefois parler d'otages que lorsque le maintien en
detention est assorti d'une contrainte a Fegard de l'autre partie au
conflit (la reciprocite par exemple), eventuellement d'un Etat tiers ou
encore de particuliers ou de membres de la famille des personnes
maintenues en detention. En revanche, on ne pourra pas qualifier ces
detenus « d'otages» lorsque le manquement a l'obligation de liberation
est du a un defaut d'organisation, a l'esprit de revanche ou a la mau-
vaise volonte. En pareilles circonstances, le prolongement de la deten-
tion est bien illicite et susceptible de motiver une intervention du
CICR, mais on ne peut veritablement parler «d'otages» car l'element
de contrainte sur une partie tierce fait defaut.

Dans les conflits armes non internationaux, on pensera en
particulier aux situations dans lesquelles des personnes armees ou des
civils sont detenus sans charges ou ont ete condamnes sans bene-
ficier des garanties prevues par les Conventions de Geneve de 1949
(art. 3.1.d. comniun), par leur Protocole additionnel II de 1977
(art. 6.2), ou encore sont maintenus en detention apres la fin des hos-
tilites contrairement a l'art. 6.5 de ce meme Protocole (l'obligation de
liberer les detenus est toutefois limitee). Pour que Ton puisse parler
d'otage(s), il faut toutefois que le maintien en detention soit assorti
d'une contrainte a l'egard de l'autre partie au conflit, de sympathisants
ou de proches des personnes detenues.

Dans une situation ou les detenus-otages sont aux mains
des autorites5, retenus par exemple dans des etablissements faisant par-
tie du systeme carceral officiel, le CICR demandera a les visiter, s'il ne
le fait pas deja, et procedera selon ses modalites habituelles. En outre,
puisqu'il n'y a pas ou plus de motifs legaux de les maintenir en deten-
tion, le CICR demandera en principe leur liberation.

5 Par «autorites», il faut entendre les

autorites dejure ou de facto.
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Otages detenus par des particuliers
II s'agit la d'une situation tres peu frequente, mais a la-

quelle le CICR a deja ete confronte: certaines franges de la population
ou des groupes plus ou moins constitues tentent de se «faire justice »
en prenant des otages, dans Fespoir de les echanger contre une
prestation que devrait fournir l'une ou l'autre des parties au conflit. Par
exemple, des proches de civils ou de soldats disparus ou detenus peu-
vent tenter de monnayer ainsi une liberation, la restitution de corps ou
de simples informations, recourant d'ailleurs parfois a differents inter-
mediaires peu recommandables — mafias locales ou autres personnes
peu scrupuleuses — qui en font un commerce fort rentable.

Dans ce genre de circonstances, le CICR rappellera aux
autorites leur responsabilite quant au sort des personnes detenues et
leur demandera de prendre les mesures necessaires pour que les otages
leur soient remis. II pourra ensuite demander leur liberation ou un
traitement qui soit conforme a leur statut. II va de soi que le CICR ne
saurait entreprendre des demarches au detriment de l'interet des
otages, notamment si celles-ci comportent:

• Le risque d'une deterioration des conditions de detention dont
jouissaient les otages. II s'agit des cas dans lesquels on peut
raisonnablement estimer que les otages ne seront pas liberes apres
leur remise aux autorites, mais detenus ou internes, et que le sys-
teme carceral est engorge ou manque de moyens, rendant la deten-
tion plus penible que celle qui a ete subie chez les particuliers.
Lorsque, pour ce motif, le CICR ne demande pas que les otages
soient remis aux autorites, il s'efforce tout de meme de les visiter
selon ses modalites habituelles, la ou ils se trouvent, a la difference
pres que les interventions eventuelles se feront aupres des autorites
et non des particuliers. Les autorites doivent ainsi rester responsabi-
lisees du sort des otages.

• Un risque pour la sante ou la vie des otages. II s'agit notamment de
l'hypothese ou le particulier ravisseur serait tente de faire disparaitre
les otages par simple vengeance, ou pour ne pas avoir a les remettre
aux autorites et ainsi reconnaitre sa faute. En pareilles circonstances,
le CICR evitera d'ailleurs de demander a visiter ces otages, tant
cette demarche serait porteuse de danger pour eux.
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Prises d'otages qui n'ont pas de lien avec une
situation de conflit arme ou de violence interne
Le champ d'application des lignes directrices ne s'etend

pas, aux prises d'otages n'ayant pas de lien etabli avec un conflit arme
ou une situation de violence interne. La prise d'otages crapuleuse,
comme l'enlevement d'un enfant pour obtenir une rancon de sa
famille, sans aucun mobile politique, ne releve en aucun cas de la com-
petence du CICR, meme s'il est actif dans le pays.

Le CICR souhaite clairement restreindre sa competence
en matiere de prises d'otages aux seules situations qui relevent de son
mandat conventionnel ou statutaire. Les Conventions de Geneve, les
Statuts et les Principes fondamentaux du Mouvement international de
la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge devront done eclairer cha-
cune de ses initiatives humanitaires en faveur des otages.


